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 Des outils 
 classés par 
 dossiers 
 thématiques 

 Une présentation 
 visuelle de chaque outil 

 Des exemples, 
 cas ou exercices 
 pour approfondir 

VOUS AUSSI, AYEZ LE RÉFLEXE

Boîte à outi ls 
IMAGE DE SOI  
ET NOTORIÉTÉ

Être le meilleur est bien,  
car tu es le premier.  

Être unique est encore mieux,  
car tu es le seul. ”

Wilson Kanadi

90
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D OSSIER

Exercice 2 : La méthode de « l'écoute avec le cœur »
 > La technique se résume en cinq questions

1. Que s’est-il passé ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

2. Quelle émotion avez-vous ressentie ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3.  ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

4. Qu’est-ce qui vous aide le plus à faire face ? 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

5. Exprimez avec des mots sincères ce que vous avez éprouvé en écoutant l’autre. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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  Exercices

Exercice 1 : Améliorer sa concentration
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Le Personal
Branding

Le Personal Branding ou la gestion de sa marque personnelle est 
un outil de réflexion et de mise en œuvre d’actions définies visant 
à contribuer à la construction de son image personnelle. 
En marketing de soi, le Personal Branding est l’ensemble des moyens, 
techniques et canaux que l’on va utiliser afin de construire son identité, 
se rendre visible et se promouvoir
À l’instar des entreprises qui créent des marques, les rendent visibles, 
développent leur notoriété et travaillent leur image, il est possible et 
utile de construire et mettre en avant sa propre « marque ».

LES COMPOSANTES DE LA VALEUR DE L'EXPÉRIENCE 
POUR LE CLIENT
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Aujourd’hui, 
à l’ère de l’individu, 

marque.
Tom Peters
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DES OUTILS OPÉRATIONNELS TOUT DE SUITE 

La Boîte à outils
MEGA Boîtes à Outils

Agilité – 100 outils
Coordonnée par N. Van Laethem
Manager leader – 100 outils
Coordonnée par P. Bélorgey,
N. Van Laethem
Digital en entreprise – 100 outils
Coordonnée par C. Lejealle

MÉTIERS
Acheteur, 3e éd.
S. Canonne, Ph. Petit
Assistante, 2e éd.
C. Harache, H. Tellitocci
Auditeur financier, 2e éd.
S. Boccon-Gibod, É. Vilmint
Chef de produit, 2e éd.
N. Van Laethem, S. Moran
Chef de projet, 2e éd.
J. Maes, F. Debois
Chief Digital Officer
E. Métais-Wiersch, D. Autissier
Chief Happiness Officer
A. Motte, S. Larabi, S. Boutet
Coaching, 3e éd.
B. Ammiar, O. Kohneh-Chahri
Commercial, 3e éd.
P. Bélorgey, S. Mercier
Communication, 4e éd.
B. Jézéquel, Ph. Gérard
Community Manager, 2e éd.
C. Pellerin
Comptabilité, 2e éd.
B. Bachy
Consultant, 2e éd.
P. Stern, J.-M. Schoettl
Contrôle de gestion
C. Selmer
Création d’entreprise
C. Léger-Jarniou,G. Kalousis
CSE
A.-L. Smaguine
E-commerce
C. Delabre
Formateurs, 4e éd.
F. Bouchut, I. Cauden, F. Cuisiniez
Management, 2e éd.
P. Stern, J.-M. Schoettl
Manager de managers
A. Hamayon, J. Isoré, J.-P. Testa
Micro-entrepreneur
J. Hellart, C. Selmer
Publicité
S. Barre, A.-M. Gayrard-Carrera
Qualité, 4e éd.
F. Gillet-Goinard, B. Seno

Responsable financier, 3e éd.
C. Selmer
Marketing, 3e éd.
N. Van Laethem, B. Durand-Mégret
Ressources Humaines, 3e éd.
A. Haegel
Santé - Sécurité - Environnement, 
3e éd.
F. Gillet-Goinard, C. Monar
Speaker-conférencier
C. Morlet, B. Deloupy
TPE
G. Ducret

COMPÉTENCES TRANSVERSALES
Accompagnement professionnel
M.-L. Barthélémy, H. Le Pennec
Animer vos réunions
F. Gillet-Goinard, L. Maimi
Conduite du changement et de la 
transformation, 2e éd.
D. Autissier, J.M. Moutot, K. Johnson, 
E. Métais
Créativité, 3e éd.
F. Debois, A. Groff, E. Chenevier
Design management
B. Szostak, F. Lenfant
Design thinking
E. Brunet
Développement durable et RSE
V. Maymo, G. Murat
Dialogue en entreprise
A. Stimec, A. Benitah
Écrire pour le Web
M. Gani
Gestion des conflits,  2e éd.
J. Salzer, A. Stimec
Inbound marketing et growth hacking
S. Truphème, Ph. Gastaud
Innovation, 2e éd.
G. Benoit-Cervantes
Innovation managériale
D. Autissier, É. Métais, J.-M. Peretti
Intelligence collective
B. Arnaud, S. Caruso-Cahn
Intelligence économique
C. Deschamps, N. Moinet
Lean, 2e éd.
R. Demetrescoux
Leadership,  2e éd.
J.-P. Testa, J. Lafargue, V. Tilhet-Coartet
Management de la relation client,  
2e éd.
L. Chabry, F. Gillet-Goinard, R. Jourdan
Management transversal, 2e éd.
J.-P. Testa, B. Déroulède
Marketing digital, 2e éd.
S. Truphème, Ph. Gastaud

Marketing vidéo
T. Gasio
Mind mapping, 2e éd.
X. Delengaigne, M.-R. Delengaigne
Mon parcours professionnel
F. Gillet-Goinard, B. Seno
Négociation, 2e éd.
P. Stern, J. Mouton
Organisation, 2e éd.
B. Pommeret
Orthographe
A. Ponsonnet
Prise de décision
J.-M. Santi, S. Mercier, O. Arnould
Réseaux sociaux, 4e éd.
C. Bladier
Sécurité économique
N. Moinet
Stratégie, 3e éd.
B. Giboin
Stratégie Big Data
R. Rissoan, R. Jouin
Stratégie digitale omnicanale
C. Headley, C. Lejealle
Supply chain
A. Perrot, Ph. Villemus

DÉVELOPPEMENT PERSONNEL

Bien-être au travail, 2e éd.
C. Huet, G. Rohou, L. Thomas
Confiance en soi
A. Leibovitz
Développement personnel
L. Lagarde
Efficacité professionnelle
P. Bélorgey
Gestion du stress
G. du Penhoat
Gestion du temps, 2e éd.
P. Bélorgey
Intelligence émotionnelle, 2e éd.
C. Peres-Court, M.-E. Launet
Marketing de soi
N. Van Laethem, S. Moran
Motivation
S. Micheau-Thomazeau, L. Thomas
Pleine conscience au travail
S. Labouesse, N. Van Laethem
Psychologie positive au travail
B. Arnaud, E. Mellet
Santé au travail
C. Vasey
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Avant-propos

Qui veut tout retenir laisse tout échapper.
Pierre Corneille

Dans les entreprises, le visage de la représentation du personnel a singulièrement été 
renouvelé depuis une dizaine d’années.

Évolution du cadre de la négociation d’entreprise et des institutions 
représentatives du personnel (IRP)

Les règles relatives à la représentativité syndicale et à la négociation professionnelle 
connaissent de véritables mutations :

üü La loi du 20 août 2008 modifie les règles de représentativité des organisations syndi-
cales de salariés. Auparavant, selon une logique héritée de l’après-guerre, cinq organi-
sations syndicales bénéficiaient d’une présomption irréfragable de représentativité dans 
les entreprises, les autres syndicats devaient quant à eux prouver leur représentativité 
devant le juge. La nouvelle logique issue de 2008 est celle d’une représentativité mesurée 
au moyen des scores aux élections professionnelles. Ce principe d’audience devient la 
clé de voûte du système actuel, en établissant que dans l’entreprise ou l’établissement, 
sont désormais considérées comme représentatives les organisations syndicales qui ont 
recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections.

üü La loi El Khomri du 8 août 2016 marque une étape supplémentaire dans le renforce-
ment de la négociation au niveau de l’entreprise. Elle permet par exemple à un accord 
d’entreprise de déroger à un accord de branche (accord conclu entre des groupements 
d’entreprises appartenant au même secteur d’activité) dans le domaine du temps de 
travail et des congés.
En parallèle, le législateur contribue au renouvellement des pratiques des IRP en particu-
lier, à travers à la loi Rebsamen du 17 août 2015, qui facilite la mise en place d’une déléga-
tion unique du personnel (DUP) et revoit, entre autres, l’organisation des consultations 
en 3 blocs.

Le comité social et économique (CSE), instance unique

La réforme des ordonnances du 22 septembre 2017 confirme ces tendances engagées 
et va plus loin. Elle conforte la négociation d’entreprise, généralise le principe de l’ac-
cord majoritaire et remet à plat le modèle de représentation du personnel. Ainsi depuis 
le 1er janvier 2020 et en l’absence de carence de candidature, toutes les entreprises fran-
çaises de 11 salariés et plus doivent être dotées d’un comité social et économique (CSE).
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Le CSE est la fusion des 3 instances « historiques » pour l’essentiel créées à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale :

üü le comité d’entreprise (CE) ;
üü les délégués du personnel (DP);
üü le comité hygiène sécurité et conditions de travail (CHSCT).

Dorénavant, une seule instance est chargée de prendre en compte les intérêts des sala-
riés dans les décisions stratégiques, économiques ou organisationnelles de l'entreprise. 
La même instance procède à l’analyse des risques professionnels et peut susciter toute 
initiative utile en matière de prévention et de santé au travail. La même instance s’assure 
du traitement des réclamations individuelles ou collectives des salariés et contrôle ou 
participe à la gestion des activités sociales et culturelles établies dans l'entreprise.

Une boîte à outils sur-mesure

Les outils et méthodes développés dans cet ouvrage ont pour but de rappeler les notions 
clés utiles pour tous les membres du CSE et de leur donner des conseils pratiques facili-
tant la mise en œuvre des missions de l’instance unique.
En la matière, la situation des entreprises est hétérogène. C’est ainsi que, sans occulter 
les difficultés que posent la mise en place et le fonctionnement du CSE, ainsi que le temps 
d’appropriation que supposent des règles nouvelles, nous avons volontairement choisi 
une approche positive : celle d’un dialogue social ouvert permettant une négociation 
réelle.

Sommaire des documents types à télécharger
Certains dossiers sont accompagnés de documents types, accessibles à 

l’adresse http://www.dunod.com/EAN/9782100802449 qui complètent 
ou développent le propos :

üü Liste d’informations pour la consultation économique et financière (outil 21)
üü Liste d’informations pour la consultation sociale (outil 23)
üü Modèle de bon de délégation (outil 26)
üü Modèles de demande de congés pour formation (outil 32)
üü Formulaire d’enquête pour les accidents du travail (outil 38)
üü Modèle de compte-rendu d’inspection (outil 39)
üü Modèle de signalement de DGI (outil 43)
üü Trame de règlement intérieur du CSE (outil 51)
üü Modèle de rapport d’activité et de gestion du CSE (outil 56)



DoSSieR

10

CoMPReNDRe 
LES eNJeUX 
DE L’iNSTANCe 
UNiQUe

Le sentier est unique pour tous, les moyens 
d’atteindre le but varient avec chaque voyageur.

Proverbe chinois

1
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Des missions riches

Avec une instance unique, salariés et employeurs 
discutent au même endroit de tous sujets relatifs 
à l’entreprise, qu’ils soient économiques, straté-
giques ou humains. Ces sujets étant reliés entre 
eux, la fusion a été présentée comme un gage d’ef-
ficacité de l’action des représentants du personnel. 
Mais la concentration des missions présente aussi 
ses limites, notamment :

üü difficultés pour les élus d’analyser l’ensemble des 
sujets ;

üü mise au second plan des enjeux de santé au 
travail ;

üü risque de réunions trop longues.

Une entreprise, mille possibilités

Comme partout, le visage des entreprises fran-
çaises est multiple. Un seul établissement industriel 
ou plus d’un millier de restaurants : la structure des 
entreprises est pour le moins variable. Salariés de 
services tertiaires ou salariés du BTP, les besoins 
et attentes en matière de santé au travail pourront 

être fort différents. Site historique centenaire ou 
PME start-up, nous pouvons présager de pratiques 
de communication et d’une culture du dialogue 
social contrastées…
Mais alors, comment adapter les institutions repré-
sentatives du personnel à ces diverses facettes ?

La clé : la négociation locale

Avec la réforme, le législateur répond à cette ques-
tion par le CSE, instance négociable. Sur le papier, 
la réponse est séduisante : les acteurs locaux négo-
cient une représentation du personnel adaptée à 
l’entreprise, la loi fixant un cadre quand aucun 
accord n’est conclu. Sur le terrain qu’en est-il ?
Idéalement, la mise en place du CSE aura été 
précédée d’un diagnostic partagé du dialogue 
social, par les partenaires sociaux, servant de base 
à la négociation. Dans les faits, cette étape n’a 
pas toujours eu lieu mais des adaptations restent 
possibles à tout moment. Encore faut-il avoir 
correctement identifié les enjeux clés posés par la 
nouvelle représentation du personnel.
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1

Le CSE permet la 
prise en compte des 
intérêts des salariés 
dans les décisions de 

l’entreprise.
C� trav�, art� L2312-8

En  quel ques  mot s
Selon le Code du travail, le CSE des entreprises de 50 salariés et plus 
a pour mission :

 ü d’assurer une expression collective des salariés permettant la prise 
en compte permanente de leurs intérêts ;

 ü de donner un avis sur les questions intéressant l’organisation, la 
gestion et la marche générale de l’entreprise, par exemple sur les 
choix stratégiques, financiers ou les décisions modifiant les condi-
tions de travail ;

 ü de présenter à l’employeur les réclamations individuelles ou collec-
tives relatives à l’application des dispositions légales ;

 ü de gérer ou contribuer à la gestion de toutes les activités sociales 
et culturelles.

Une instance 
unique aux 
missions multiples

LeS MiSSioNS DU CSe (eNTRePRiSeS De 50 SALARiÉS eT PLUS)
ARTiCLeS L2312-5, L2312-6, L2312-8 eT L2312-9 DU CoDe DU TRAVAiL

Attributions 
économiques

• Marche générale
de l'entreprise

• Évolution économique
et financière

• Organisation du travail  

uueeee

Attributions 
santé et sécurité

du travail 
• Analyse des risques

• Amélioration des
conditions de travail 

ssss

Attributions 
sociales

et culturelles 
• Actions au bénéfice

des salariés, 
de leur famille 

et des stagiaires    

Garantit l’expression collective des salariés

Formule des propositions, peut susciter des initiatives
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  POURQUOI L’UTILISER ?

Objectif

Il s’agit de prendre en compte l’ensemble des 
tâches et responsabilités qui incombent aux élus 
du CSE, quel que soit le domaine. Certains travaux 
pourront être priorisés, dans un souci d’efficacité 
de l’instance.

Contexte

L’instance unique permet désormais de mettre 
en perspective des questions économiques et 
des questions sociales. Rappelons ici l’objectif 
affiché de l’instance unique qui doit permette « un 
dialogue social à la fois plus stratégique et plus 
concret, moins formel », avec des représentants 
du personnel qui ont « tous les leviers en main pour 
proposer des solutions aux problèmes rencon-
trés par les salariés, et plus largement pour peser 
dans la bonne marche de l’entreprise » (rapport au 
président de la République relatif à l’ordonnance du 
22 septembre 2017, instaurant le CSE).

  COMMENT L’UTILISER ?

Modalités

Pour mener à bien les missions du comité, les 
représentants du personnel de l’instance pourront :

üü analyser le contexte socio-économique et les 
enjeux clés de l’entreprise ;

üü identifier les besoins, les difficultés, les attentes 
des salariés ;

üü déterminer les objectifs de l’action du CSE ;
üü prendre en compte la structure de la représen-

tation du personnel : CSE central, CSSCT, autres 
commissions, représentants de proximité quand ils 
existent ;

üü se répartir autant que possible les missions 
entre représentants du personnel ;

üü organiser l’action du comité et le suivi associé, à 
travers la négociation collective et/ou le règlement 
intérieur du comité ;

üü après quelques mois de mise en œuvre, ajuster 
l’organisation si nécessaire.

Méthodologie et conseils

L’instance unique oblige les représentants des 
salariés, mais aussi l’employeur, à revoir leurs 
pratiques de dialogue social. Celles-ci ont été 
profondément influencées par les actions cloison-
nées des instances historiques. Désormais, vouloir 
traiter, à l’occasion de la seule réunion du CSE, l’en-
semble des sujets traités auparavant par les DP/CE 
et CHSCT, paraît quelque peu utopique.
Si le réflexe naturel est de reproduire ses anciennes 
pratiques, il est a contrario recommandé de réin-
venter des usages où, par exemple, les questions 
individuelles peuvent être traitées sans pour 
autant engorger les réunions. Il ne faut pas non 
plus oublier que l’accompagnement des mutations 
de l’entreprise, comme les transformations digi-
tales et managériales, est un défi majeur pour les 
partenaires sociaux. Le CSE peut ici proposer une 
approche globale plus efficace, mais qui est aussi 
plus complexe à mettre en œuvre concrètement.

Avant de vous lancer…
√  √ Les accords d’entreprise abordant le droit 

syndical doivent être pris en compte, 
comme les conventions de branches et 
le Code du travail.

√  √ Un temps d’échange peut être organisé 
pour connaître les aspirations et idées de 
chacun, soit avec l’ensemble des membres 
du CSE, soit au sein du syndicat. Ce pourra 
être l’occasion d’associer le (ou les) 
délégué(s) syndical(aux) à la réflexion.
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Un accord de 
méthode permet 

à la négociation de 
s’accomplir dans des 

conditions de loyauté et 
de confiance mutuelle.

C. trav., art. L2222-3-1

En quelques mots
Les ordonnances de 2017 prévoient un champ de négociation large 
pour le CSE. Des moyens de la représentation du personnel, en 
passant par ses attributions jusqu’à la mise en place de représen-
tants de proximité : tout peut être adapté, la loi ne s’appliquant qu’à 
défaut d’accord.
Une telle négociation s’effectue entre l’employeur et les délégués 
syndicaux (DS). À défaut de DS, dans les entreprises d’au moins 
50 salariés, l’employeur peut, sous conditions, négocier avec le CSE. 
La loi prévoit dans certaines situations, que la négociation s’accom-
plisse avec un salarié mandaté par une organisation syndicale repré-
sentative.

La négociation 
du CSE

LE CADRE DE LA NÉGOCIATION SUR LE CSE

Qu�s suje� négoci� ?
Nombre d'établissement

distincts 

Commission sécurité,
santé et conditions
de travail (CSSCT)  

Représentants
de proximité

Autres commissions
du CSE

Attributions du CSE
Moyens du CSE

Fonctionnement du CSE

Qu� négoci� ?
Avant le PAP (protocole
d'accord préélectoral) 

Avant le PAP quand
la CSSCT est obligatoire,

sinon à tout moment

À tout moment

Qu� t
e d'acc	d ?
Accord de mise en place

du CSE

Accord de mise en place
du CSE si CSSCT

obligatoire, ou règlement
intérieur du CSE 

Tout type d'accord

Tout type d'accord,
ou règlement intérieur

du CSE 

À tout moment
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Suite outil 2   

  POURQUOI L’UTILISER ?

Objectif

Le but est de construire une représentation du 
personnel adaptée à l’entreprise, à sa structure et 
à ses enjeux.

Contexte

Tout d’abord, si l’entreprise est structurée en 
établissements distincts, ceux-ci doivent être 
définis avant la signature du protocole d’accord 
préélectoral (PAP) par accord, ils correspondent au 
nombre de comités d’établissement. En l’absence 
d’accord, l’employeur fixe le nombre et le périmètre 
des établissements distincts (voir outil 3).
Ensuite, la loi énonce des situations où une 
commission santé, sécurité et conditions de 
travail (CSSCT) est obligatoire. Dans ce cas, les 
modalités de mise en place de la ou des CSSCT sont 
négociées en même temps que les établissements 
distincts. En l’absence d’accord, le sujet est traité 
dans le règlement intérieur du CSE. La CSSCT est 
notamment obligatoire dans les entreprises de 
300 salariés et plus, ainsi que dans les entreprises 
comprenant au moins une installation nucléaire de 
base ou classée Seveso (C. trav., art. L4521-1).
En dehors de ces deux questions, le législateur 
laisse aux négociateurs le choix du moment et du 
cadre de la négociation sur le CSE, indépendam-
ment des élections professionnelles.

  COMMENT L’UTILISER ?

Étapes

1. Établir un diagnostic du dialogue social actuel 
en listant les réalisations du dialogue social ces 
dernières années (accords, propositions, avis…) :

üü les initiatives prises sur les problématiques 
économiques, actions en faveur de la sécurité et 
santé au travail…

üü l’utilisation des moyens et l’analyse des modalités 
de fonctionnement des IRP, des règlements inté-
rieurs d’instances…

üü les enjeux des différents acteurs autour de la 
table.

2. Partager le diagnostic entre les acteurs et 
définir des objectifs de dialogue social :

üü À quoi devrait-il ressembler demain ?
üü Construisez une stratégie et une structure idéale 

des instances.
3. Élaborer une plate-forme de propositions.
4. Négocier  : concessions envisageables, ajus-
tement de la stratégie, formulation de contre-
propositions.

Méthodologie et conseils

Dans la partie relative au CSE, le Code du travail 
distingue 3 types d’articles :

üü Les règles d’ordre public sont impératives et 
ne peuvent pas être écartées par un contrat, un 
accord collectif ou une convention. Elles fixent 
donc des garanties minimales.

üü Le champ de la négociation indique ce qui relève 
au contraire d’un accord ou d’une convention. 
Dans le Code du travail, ces dispositions font réfé-
rence à la négociation collective de branche ou 
d’entreprise.

üü Les dispositions supplétives sont les règles qui 
s’appliquent en l’absence d’accord. Ces règles 
suppléent la volonté des contractants et pallient 
l’absence de clauses conventionnelles.
Un négociateur doit maîtriser ces 3 composantes, 
et ce, pour chaque thème abordé. Sans quoi, il 
pourrait faire des concessions inutiles, sans contre-
partie ou même intégrer des clauses contraires à 
l’ordre public.

Avant de vous lancer…
√  √ Distinguez les droits théoriques (issus des 

dispositions supplétives) de leur utilisation 
réelle, ainsi que des besoins 
supplémentaires utiles. Ceci permet 
de dégager des marges de négociation.

√  √ Faites appel à un conseil ou un avocat 
pour s’assurer de la conformité juridique 
d’un accord, avant de le signer.




